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LA  LIBRE PENSEE
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LES 700 ANS DU DIOCÈSE DE LUÇON :

UNE ACTION EN DÉFENSE DE LA MORALE ET DES BONNES MŒURS....EN 1851.
Le dossier S 829 des archives départementales de la Vendée, consacré à la pêche, présente une plainte de l'évêché, en défense des bonnes mœurs et de la religion, avec les suites données par l'administration préfectorale. Elle était républicaine, pour quelques mois encore !

La seconde République instaurée en février 1848, mais vidée de ses idéaux par la répression de juin,  est dominée par le Prince-Président Louis-Napoléon Bonaparte. L'administration préfectorale est chargée du bon ordre de la société. 

On trouvera ci-après la plainte de l'évêché, adressée au préfet par le vicaire général et quelques extraits de la lettre du maire de Saint-Martin de Brem, allant dans le même sens. La gendarmerie enquête. Le rapport suit la voie hiérarchique. La lettre du sous-préfet des Sables d'Olonne au préfet de la Vendée n'appelle pas de commentaires, elle se suffit à elle-même !
A) Lettre de l'évêché au préfet 



mentions manuscrites réf N° 1829 R29 (ou 19 ?)



répression des désordres.

Luçon le 4 août 1851

Monsieur le Préfet, 

Tous les ans à pareille époque, les habitants de nos côtes qui s'occupent de ramasser le varech, le font de la manière la plus indécente, souvent même dans un état de nudité complette(sic), et parfois ils retournent chez eux couverts simplement de leur chemise. Ces abus ont lieu sur les côtes de Brétignolles, d'Olonne, de Saint-Martin-de-Brem et de la Gâchère.


De plus, sur la côte de Saint-Martin-de-Brem, on choisit toujours le dimanche et l'heure de la messe paroissiale pour la vente des épaves et des débris de navires. Ces jours-là, lorsque la vente a lieu, il s'y fait un rassemblement de personnes si considérable, que les offices sont presque entièrement abandonnés. Il en résulte un oubli déplorable des principes religieux, auxquels il serait si avantageux de ne pas s'écarter pour le bonheur de notre patrie. 

J'ai la confiance, Monsieur le Préfet, que vous voudrez bien employer toute votre autorité pour faire cesser de semblables abus qui sont préjudiciables à la religion et aux bonnes mœurs.

Agréez, monsieur le Préfet, l'assurance de ma haute considération.

Lussagnet, 

Vicaire général.

B) Lettre du maire de Saint-Martin-de-Brem au sous-préfet du 10 août 1851 :

Extraits

"Les désordres ... sont connus de tout le monde, au point que bien des personnes honnêtes sont parfois dispensées d'aller à la pêche pour cette raison. 

L'abus existe bien par la pêche au goëmon, mais il est pire encore pour la pêche des coquillages. J'y ai vu aussi même des personnes entièrement nues du commencement à la fin de la marée et s'en retourner chez elles avec une simple chemise. On cite même de ces indécences commises par des femmes."

Suit  une demande de répression par la gendarmerie.

C) Rapport du brigadier (?) de l'Aiguillon-sur-Vie du 17 août 1851 au lieutenant de gendarmerie des Sables ( N° 206), 
note n'a pas pu rencontrer le maire

(...) Et après les déclarations de personnes notables, j'ai acquis  la certitude que Monsieur le sous-préfet n'avait point été exactement informé.

Il n'est pas vrai que des habitants de cette commune se sont présentés d'une manière indécente.

Seulement, après un gros d'eau, et à mer basse, les habitants de cette commune , hommes, femmes se portent en hâte sur le bord de la côte pour y ramasser du ( Warech). Là, c'est à qui aura le plus de ce précieux engrais. C'est là aussi que quelquefois les mœurs ne sont peut-être pas bien observées. Je dois aussi faire connaître que dans ce cas les villages les plus voisins de la côte ne le sont pas moins  que deux kilomètres, et consciencieusement, l'on doit croire que dans cette affaire il y a beaucoup de jalousie.

(...)  même remarque par le maire de Brétignolles

(...) Enfin, il paraîtrait que ce ne sont point messieurs les Maires de ces communes qui ont adressé la plainte à monsieur le sous-préfet, mais bien le Clergé...

Signé : Boimard.

D) Note du lieutenant au sous-préfet  du 21 août :

(...) L'assurer qu'à Olonne et à l'Île d'Olonne il ne s'est pas commis d'actes blessant les mœurs, seulement ils ont dû aller ramasser le warech le Dimanche et autres jours peut-être même pendant les offices, attendu que l'heure de la marée commande.

Lettre du sous-préfet au préfet 21 août 1851 :

Extrait :

(...) la lettre et le rapport se contredisent mais d'après les informations qui me sont venues de la Douane qui est constamment sur  les lieux et ce que j'en ai vu moi-même, je suis convaincu que monsieur le Maire de Saint-Martin s'est fait l'interprète d'exagérations et que les renseignements de la gendarmerie sont dans le vrai.

Certainement les vêtements de toutes ces personnes  hommes et femmes qui  restent trois et quatre heures dans l'eau salée sont un peu négligés, débraillés  même si l'on veut et leurs expressions pourraient  effaroucher les puristes et des casuistes, mais ce que je soutiens, c'est qu'il ne se passe rien là qui ne se passe habituellement et journellement dans la plus petite ferme pendant la moisson et les travaux de toute espèce.

Demander à des gens sans instruction et sans éducation des manières et des paroles réservées, c'est demander l'impossible  et l'administration ( suivant l'avis du maire de Saint-Martin) aurait beau prendre des arrêtés, il n'en serait ni plus ni moins  qu'avant parce que les façons d'être et de faire ne datent pas d'hier et qu'elles ont toujours existé.

Je comprendrais plutôt que Messieurs les desservants de ces communes en fissent le texte de leur prédication. Je ne doute pas que leurs paroles ne fussent écoutées et qu'ils ne parvinssent à obtenir quelques modifications des usages qui ne paraissent excentriques qu'à des gens  prévenus ou qui n'y sont pas habitués.

Dans le cas cependant où  il s'y commettrait quelques désordres  ou même de véritables attentats aux mœurs, messieurs les maires trouveraient dans leurs attributions l'autorité nécessaire pour les réprimer ou les constater par des procès-verbaux ce qu'il suffirait je crois de leur rappeler. 

Le Sous--préfet M. Meric (?) ou Memie(?)
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